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	 Established in September 2005, the Centre for Human Rights 
and Legal Pluralism (CHRLP) was formed to provide students, professors 
and the larger community with a locus of intellectual and physical 
resources for engaging critically with the ways in which law affects 
some of the most compelling social problems of our modern era, most 
notably human rights issues. Since then, the Centre has distinguished 
itself by its innovative legal and interdisciplinary approach, and its 
diverse and vibrant community of scholars, students and practitioners 
working at the intersection of human rights and legal pluralism. 
 
	 CHRLP is a focal point for innovative legal and interdisciplinary 
research, dialogue and outreach on issues of human rights and 
legal pluralism. The Centre’s mission is to provide students, 
professors and the wider community with a locus of intellectual and 
physical resources for engaging critically with how law impacts 
upon some of the compelling social problems of our modern era.

	 A key objective of the Centre is to deepen transdisciplinary 
collaboration on the complex social, ethical, political and 
philosophical dimensions of human rights. The current Centre 
initiative builds upon the human rights legacy and enormous scholarly 
engagement found in the Universal Declartion of Human Rights.
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ABOUT THE SERIES
	 The Centre for Human Rights and Legal Pluralism (CHRLP) 
Working Paper Series enables the dissemination of papers by 
students who have participated in the Centre’s International Human 
Rights Internship Program (IHRIP). Through the program, students 
complete placements with NGOs, government institutions, and 
tribunals where they gain practical work experience in human 
rights investigation, monitoring, and reporting. Students then write 
a research paper, supported by a peer review process, while 
participating in a seminar that critically engages with human 
rights discourses. In accordance with McGill University’s Charter 
of Students’ Rights, students in this course have the right to submit 
in English or in French any written work that is to be graded. 
Therefore, papers in this series may be published in either language. 

	 The papers in this series are distributed free of charge and 
are available in PDF format on the CHRLP’s website. Papers may 
be downloaded for personal use only. The opinions expressed in 
these papers remain solely those of the author(s). They should not 
be attributed to the CHRLP or McGill University. The papers in this 
series are intended to elicit feedback and to encourage debate on 
important public policy challenges. Copyright belongs to the author(s).
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	 Cette recherche remet en question l’idée que les efforts 
de décentralisation des pouvoirs publics vers les communautés 
locales rurales au Sénégal vont de pair avec l’implantation 
des politiques de développement de la petite enfance (DPE) 
et, plus largement, des droits de l’enfant. Présentement, ce 
processus de décentralisation s’incarne en grande partie par 
le modèle des Cases des tout-petits, qui laisse une importante 
part d’autonomie aux communautés locales dans la provision 
de services éducatifs à la petite enfance. Bien que l’auteur soit 
d’accord avec l’idée que les communautés locales ont un rôle à 
jouer dans la fourniture de services publics, il croit aussi que le 
modèle des Cases des tout-petits se heurte à des problèmes qui 
méritent d’être portés à l’attention du lecteur. L’objectif de cette 
recherche n’est pas, dans l’essence, de critiquer l’orientation 
des politiques publiques sénégalaises : il s’agit plutôt d’illustrer 
que la décentralisation ne peut être considérée comme étant 
une réponse universelle aux problèmes de gouvernance 
auxquels sont confrontés les pays en voie de développement.
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Introduction 

C’est en 2018 que, pour la première fois de son 
histoire, la Banque mondiale a consacré l’entièreté de son 
Rapport sur le Développement dans le monde aux enjeux liés 
à l’éducation. Dès la première ligne de ce rapport volumineux, 
le groupe de travail de la Banque mondiale nomme sans 
ménagement le principal problème rongeant les politiques 
d’éducation d’aujourd’hui : « [s]colarisation n’est pas 
synonyme d’apprentissage »1. De fait, s’il est possible de noter 
une augmentation constante, au niveau mondial, du nombre 
d’enfants ayant accès aux bancs d’école, il n’y a pas raison 
de s’enthousiasmer pour autant. Selon la Banque mondiale, 
l’une des causes principales de la « crise de l’apprentissage » 
ayant présentement cours est que les jeunes enfants sont 
rarement prêts à apprendre lors de leur passage à l’école, ce 
qui veut dire qu’ils n’ont pas d’aptitudes cognitives, 
émotionnelles et sociales suffisamment développées pour 
réussir2. Au sein des populations les plus pauvres, les 
déficiences cumulées lors de la petite enfance - la période 
précédant la scolarisation3 - minent trop souvent leur capacité 
à réussir à l’école et sur le marché du travail dans le futur4. 
Cette réalité est particulièrement importante en Afrique, où la 
pauvreté et les problèmes de développement économique, 
couplés à une croissance exponentielle de la population, 
créent un terreau fertile à la perpétuation de cette crise de 
l’apprentissage5.   

 

1 Voir Groupe de travail de la Banque mondiale, « Rapport sur le 
Développement dans le monde :  Apprendre pour réaliser la promesse de 
l’éducation » (2018) à la p 3, en ligne (pdf) : 
<openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/28340/97814
64813184.pdf?cid=ECR_HP_WorldBank_FR_EXT>. 
2 Voir Groupe de travail de la Banque mondiale, supra note 1 à la p 79. 
3 Voir Observation générale No 7: Mise en œuvre des droits de l'enfant 
dans la petite enfance, 20 septembre 2006. 
4 Voir Sophie Naudeau et al, Investir dans la petite enfance: Un guide de 
développement de la petite enfance pour le dialogue de politique et la 
préparation de projets, Washington DC, Banque mondiale, 2012, à la p 
16. 
5 Voir African Institute for Development Policy, «Regional analysis of youth 
demographics », 2018, en ligne : African Institute for Development Policy 
<https://www.afidep.org/our-work/population-change-sustainable-
development/current-programmes/regional-analysis-youth-
demographics/>; voir généralement Bill & Melinda Gates Foundation, 



 
 
 
 
(2019)   7:1    IHRIP WORKING PAPER SERIES 

— 7 — 

L’une des façons les plus efficaces pour préparer les 
tout-petits à apprendre serait la préscolarisation. De nombreux 
pays africains ont trouvé dans des programmes de 
préscolarisation la clé de leurs politiques de développement 
de la petite enfance (DPE). Au Sénégal, par exemple, la 
politique nationale du Développement intégré de la petite 
enfance (DIPE) a permis d’accroître de 2,3% à 17,5% le taux 
brut de préscolarisation des enfants du pays entre 2000 et 
20176. Si ces chiffres peuvent paraître encourageants, des 
avertissements par rapport au DIPE s’imposent. D’abord, en 
tenant compte de la mise en garde faite par la Banque 
mondiale, il demeure incertain à savoir si cette hausse de la 
préscolarisation des enfants se matérialise par de véritables 
apprentissages. Aussi, la hausse du taux brut de 
préscolarisation n’illustre pas la disparité d’accès aux services 
des DPE par les communautés en fonction de leur emplacement 
sur le territoire : la majorité des bénéfices créés par ces 
politiques continue d’échapper aux communautés rurales7. 
Ainsi, après plusieurs années d’application, de nombreux 
rapports d’évaluation du DIPE concluent que de s’attaquer à 
l’iniquité d’accès à la préscolarisation est une condition 
essentielle à l’universalisation de l’éducation au Sénégal8. 

 

« Goalkeepers » (2018), en ligne (pdf)   : The Global Goals for 
Development 
<https://www.gatesfoundation.org/goalkeepers/static/downloads/report_
fr.pdf>. 
6 Il convient toutefois de mentionner que les objectifs énoncés par le 
Programme de développement de l’éducation et de la formation 2000-2012 
visaient plutôt un taux brut de préscolarisation de 20%, taux qui fut revu à 
la baisse par la suite. République du Sénégal, « Programme d’Amélioration 
de la Qualité, de l’Equité et de la Transparence », (2013) Ministères 
multiples, Secteur Education Formation 2013-2025, à la p 29. 
Voir UNICEF, « UNICEF Annual Report 2017 : Senegal » (2017) à la p 3
2, en ligne (pdf) : UNICEF <unicef.org/about/annualreport/files/Senegal_
2017_COAR.pdf> [UNICEF, Annual Report Sénégal]. 
7 The African Child Policy Forum, « Rapport africain sur le bien-être de 
l’enfant » (2010) à la p 76, en ligne (pdf) Save the Children 
<https://resourcecentre.savethechildren.se/sites/default/files/documents/3
764.pdf>. 
8 Voir par ex République du Sénégal « Programme d’Amélioration de la 
Qualité, de l’Equité et de la Transparence », supra note 7 à la p 30; 
Ministère de l’éducation, « Sénégal : Examen national 2015 de l’Éducation 
pour tous » (2015) à la p 13, en ligne : UNESCO 
<http://unesdoc.unesco.org/images/0023/002316/231652f.pdf>; voir 
aussi Paul Carlin, « Education for Social Justice or Human Capital? » dans 
dir Joseph Zajda, Globalisation, Comparative Education and Policy 
Research, 10, Dordrecht, Springer,  aux pp 71-72.  
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Néanmoins, ces problèmes d’iniquité ne sont pas particuliers 
au domaine de la petite enfance et touchent notamment 
l’ensemble des services publics dispensés par l’État 
sénégalais9. L’iniquité territoriale est un problème récurrent, 
solidement ancré dans l’administration du pays depuis son 
indépendance en 1960. 

Tant pour la préscolarisation que pour les autres 
domaines, la réponse à ces problèmes d’iniquité a été de 
poursuivre une stratégie de décentralisation de la provision de 
services publics vers des paliers administratifs locaux10. Dans 
le cas du DIPE, cette stratégie prévoit une « prise en charge » 
par les collectivités locales des soins éducatifs préscolaires, et 
s’articule donc par un appui donné par l’État aux structures 
« non formelles » d’éducation11. De cette façon, les 
communautés locales ne sont plus perçues comme étant 
simples clientes des services étatiques, mais plutôt comme 
« partenaires » dans leur création12. Au Sénégal, s’il existe de 
nombreuses structures d’éducation non formelles, le modèle 
des Cases des tout-petits est l’exemple type d’organisation sur 
laquelle l’État tente de développer un système d’éducation de 
la petite enfance à la fois efficace et équitable. 

Dans ce texte, je soutiens que l’implantation du DIPE 
en région rurale par l’entremise des Cases des tout-petits est 
un échec, et que cet échec est en grande partie causé par le 
processus de décentralisation de l’État sénégalais. Mon texte 

 

9 Voir Fond Monétaire International, « Senegal: Poverty Reduction Strategy 
Paper » (2013), aux pp 5-11 en ligne (pdf) : Fond Monétaire International 
<https://www.imf.org/en/Publications/CR/Issues/2016/12/31/Senegal-
Poverty-Reduction-Strategy-Paper-40739>. 
10 Voir République du Sénégal, « Programme de développement de 
l’éducation et de la formation (éducation pour tous) », (2003) Ministère de 
l’Éducation, à la p 12; voir aussi République du Sénégal, « Plan Sénégal 
Émergent » (2014) à la p 73, qui souligne que la décentralisation est 
directement liée à la quête d’équité sociale et territoriale menée par l’État. 
11 Par « non formelle », je traite ici des organisations offrant des soins 
éducatifs indépendamment des autorités publiques comme le Ministère de 
l’Éducation nationale. Ces services sont donc complémentaires aux services 
publics offerts par l’État. J’y reviendrai plus loin dans ce texte. Voir Sylvie 
Rayna, « La mise en oeuvre de la politique intégrée de la Petite Enfance au 
Sénégal » (2002), UNESCO, Document de travail de la Série sur la 
politique de la Petite enfance et de la famille n°2, aux pp 10-11 [Sylvie 
Rayna, « La mise en oeuvre »]. 
12 Voir Sylvie Rayna, « La mise en oeuvre », ibid à la p 7. 
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suivra la structure suivante : premièrement, les fondements 
théoriques de la décentralisation et de son utilisation pour 
fournir des services publics seront présentés; deuxièmement, 
je traiterai de la structure administrative du Sénégal et 
essaierai d’inférer les raisons qui ont pu conduire les 
gouvernements successifs à adopter des politiques 
décentralisatrices. En raison du caractère méconnu et 
circonscrit de mon sujet, le lecteur ne doit pas s’étonner de la 
longueur de ces deux premières sections; troisièmement, 
j’étudierai le développement, à l’international, de ce qui 
s’appelle aujourd’hui les « droits de l’enfant », puis me 
pencherai sur leur implantation au cœur des politiques 
sénégalaises; quatrièmement, j’introduirai la politique du DIPE 
et ferai une étude de cas sur les Cases des tout-petits en tentant 
de comprendre le pourquoi d’un tel modèle et les différentes 
embûches qu’il a entraînées. Je conclurai cette étude par une 
discussion sur les causes de l’échec des politiques 
sénégalaises. Ultimement, mon texte vise à faire comprendre 
que la décentralisation des services publics, malgré le support 
donné par les instances internationales à ce type de réforme, 
ne peut être vue comme étant une solution universelle aux 
problèmes de développement.  

Décentralisation 

Je débute en dressant une vision d’ensemble : la 
décentralisation est un concept complexe, utilisé dans une 
multitude de contextes qui débordent du champ de cette étude. 
À des fins de concision, j’étudierai ici ses fondements 
théoriques puis cernerai le type de décentralisation qui 
m’intéresse, c’est-à-dire la décentralisation de l’offre de 
services publics. En raison de la saveur théorique de cette 
section, les références au Sénégal seront plus ponctuelles, et 
serviront à éclairer les concepts sur lesquels je reviendrai dans 
les sections subséquentes.  

a) Définition théorique et fondements conceptuels de 
la décentralisation 

Une étude des fondements théoriques de la 
décentralisation m’amène à conclure que, malgré leur grand 
nombre, ceux-ci partagent une origine commune : le principe 
de subsidiarité. La subsidiarité proviendrait des théories 
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sociales catholiques13 qui soutiennent que les citoyens se 
portent mieux lorsqu’ils sont les principaux décideurs par 
rapport aux enjeux de leur vie quotidienne14. La subsidiarité 
verrait comme une « injustice [...] que de retirer aux 
groupements d'ordre inférieur, pour les confier à une 
collectivité plus vaste et d'un rang plus élevé, les fonctions 
qu'ils sont en mesure de remplir eux-mêmes »15. Ainsi, étudiée 
comme étant le principe directeur de la décentralisation, la 
subsidiarité milite pour que les enjeux politiques qui peuvent 
être réglés au plus bas niveau décisionnel - qu’il soit individuel, 
familial, local, municipal ou provincial - ne soient pas du 
ressort de l’État central. Ceci étant dit, il est possible de 
discerner, au sein même du principe de subsidiarité, une série 
de sous-principes qui caractérisent la décentralisation. 

De fait, la décentralisation repose sur une plus grande 
participation politique de la population16. Attendu que la 
subsidiarité sous-tend une variété de niveaux décisionnels pour 
répondre à des problèmes différents, la population est 
encouragée à se mobiliser pour trouver des solutions aux 
obstacles qui les affectent. Cette mobilisation, couplée à une 
multiplication des paliers décisionnels au sein d’un État 
décentralisé, permet aux communautés de faire résonner leurs 
demandes à différents niveaux administratifs tout en gagnant 
en influence dans l’élaboration des politiques publiques17. 

 

13 Voir généralement Patrick McKinley Brennan, « Subsidiarity in the 
Tradition of Catholic Social Doctrine » (2012) Villanova University, 
Document de travail, 173. Voir aussi François Foret, « État, libéralisme et 
christianisme : Critique de la subsidiarité européenne » (2012) 2:37 
Politique Européenne, 184; Jacques Maritain, Humanisme intégral, Paris, 
Éditions du Cerf, 1936; Jacques Maritain, L’Homme et l’État, Paris, Presses 
universitaires de Paris, 1953. 
14 Voir Michelle Evans et Augusto Zimmermann, « The Global Relevance of 
Subsidiarity: An Overview » dans dir Michelle Evans et Augusto 
Zimmermann, Global Perspective on Subsidiarity, vol 37, Dordrecht, 
Springer, 2014 aux pp 1-2. 
15 Voir Sa Sainteté le Pape Pie XI ,« Quadragesimo anno » (1931) à la p 
16, en ligne (pdf) : Institut civitas <.civitas-institut.com/wp-
content/uploads/2004/08/quadragesimo_anno.pdf>.  
16 Voir Jean-Paul Faguet et Caroline Pöschl, « Chapter 1 », dans Jean-Paul 
Faguet et Caroline Pöschl, « Is decentralization good for development? 
Perspectives from academics and policy makers », Oxford, Oxford 
University Press, 2015, 1 à la p 9. 
17 Voir Richard Crook et James Manor, « Democratic Decentralization », 
(2000) La Banque mondiale, Document de travail de la série OED 21086 
aux pp 11-12, en ligne (pdf) : World Bank 
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Dans certains cas, cette participation politique accrue 
pousserait les communautés à prendre leur destin en main en 
agissant comme partenaires de l’État dans l’implantation des 
politiques publiques18. 

Aussi, la décentralisation suppose une responsabilité et 
une imputabilité accrues des décideurs publics dans leurs 
fonctions vis-à-vis de la population. En effet, la mobilisation 
populaire, mentionnée ci-haut, et l’existence d’une plus 
grande variété de paliers décisionnels poussent, en théorie, les 
figures influentes d’une communauté à se lancer dans le 
secteur public19. De plus, cette proximité nouvelle des pouvoirs 
publics avec la population tend à responsabiliser les 
décideurs20. Elle a aussi pour effet de rendre tangibles, pour 
ceux-ci, les maux causés par la mauvaise gouvernance et la 
corruption, ce qui de facto augmente le sentiment 
d’imputabilité21. 

En outre, la décentralisation, toujours selon les 
paramètres édictés par le principe de subsidiarité, est 
indissociable du pluralisme22. Effectivement, la subsidiarité, en 
identifiant le palier de gouvernance qui pourrait le plus 
efficacement solutionner un problème donné de politiques 
publiques, sous-entend l’idée qu’il existe des réponses 
plurielles à un même problème. Ces réponses peuvent varier 
en fonction des besoins particuliers de la population, des 
méthodes privilégiées, de la culture, ou encore des ressources 
disponibles. Dans l’abstrait, et en accord avec les principes de 
participation politique et d’imputabilité étudiés ci-haut, 

 

<documents.worldbank.org/curated/en/646841468765299512/pdf/mult
i-page.pdf>.  
18 Voir Abdoulaye Anne, La stratégie sénégalaise du faire faire et la 
construction du sens de la gouvernance de l’éducation non formelle, 
Doctorat en sciences humaines appliquées, 2012 [non publiée], à la p 3. 
19 Voir Tim Campbell, The Quiet Revolution: Decentralization and the Rise 
of Political Participation in Latin American Cities, Pittsburgh, University of 
Pittsburgh Press, 2003 aux pp 149-150. 
20 Voir Transparency International, « Strengthening Local Government 
Integrity » (2018), en ligne : Transparency International 
<transparency.org/whatwedo/%20activity/strengthening_local_governme
nt_integrity>. 
21 Voir ibid.  
22  Fait intéressant à noter, le philosophe français Jacques Maritain aurait 
d’ailleurs préféré les termes « pluralisme » et « le principe de pluralité » à « 
subsidiarité », pour traiter des idées normalement attribuées à ce dernier, 
voir Patrick McKinley Brennan, supra note 13 à la p 14.  
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concevoir la décentralisation comme étant fondée sur le 
pluralisme milite pour l’existence d’une « structure de 
gouvernance sociale » fondée sur la communauté. Cette 
structure évoluerait indépendamment de l’idée que l’individu 
et l’État sont les seuls organes de gouvernance d’une société, 
et donc que la communauté, aidée par ses coutumes, est tout 
à fait capable de résoudre ses problèmes sans apports 
extérieurs23. 

Finalement, et de manière assez paradoxale, la 
décentralisation peut être perçue comme étant une manière 
pour l’État central de faire un gain de capabilité. Cette idée 
est présente dans les pays en voie de développement, 
notamment parmi ceux où l’État jouit de peu de contrôle ou de 
légitimité sur le territoire. En effet, « la décentralisation 
apparaît comme un instrument de connaissance du territoire » 
pour l’État central24. Il s’agit d’une stratégie à adopter pour 
améliorer le recouvrement des impôts et pour consolider l’État 
civil, notamment en régions rurales, de manière à recueillir les 
données démographiques essentielles à la provision des 
services étatiques25. Si, comme expliqué plus tôt, les 
communautés gagnent en influence dans l’élaboration des 
politiques publiques de par la nouvelle proximité dont elles 
jouissent avec les instances de l’État, il est aussi vrai de dire 
qu’à l’inverse, l’État obtient un accès privilégié à ces 
communautés. Étudiée dans un contexte de développement, la 
décentralisation poserait les bases d’un nouveau contrat social 
qui verrait à augmenter la coopération entre les communautés 
rurales et le gouvernement central26. 

 

23  Voir Jonathan Chaplin, « Subsidiarity and Social Pluralism» dans Michelle 
Evans et Augusto Zimmermann, dir, Global Perspectives on Subsidiarity, vol 
37, Dordrecht, Springer, 2014 à la p 68. 
24 Youssouph Sané, « La décentralisation au Sénégal, ou comment réformer 
pour mieux maintenir le statu quo » (2016) 796, Cybergeo : European J 
Geography à la p 5. 
25 Ibid; Agence de l’information de l’État, Communiqué de presse internet, 
« Modernisation de l’état civil au Sénégal : 263 796 inscriptions transcrites 
dans les registres », (18 novembre 2015) source électronique 
< servicepublic.gouv.sn/index.php/demarche_administrative/actu/1/1484
 > 
26 Nicholas Awortwi, « Decentralisation and Local Governance Approach: 
A Prospect for Implementing the Post-2015 Sustainable Development 
Goals » dans dir, Georgina M Gómez et Peter Knorringa, Local 
Governance, Economic Development and Institutions, London, Palgrave 
Macmillan, 2016 aux pp 50-52. 
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b) Définition appliquée et manifestations de la 
décentralisation 

Présentement, la décentralisation est l’un des 
principaux outils d’implantation de politiques publiques dans 
le monde, quel que soit le continent27. Elle se manifeste 
généralement par un transfert de « responsabilités, de 
ressources et/ou d’autorité d’un palier de gouvernement élevé 
vers un palier plus bas »28 dans l’idée d’accroître la flexibilité 
et l’efficacité des politiques publiques. Les experts en politique 
de l’éducation ont commencé à s’intéresser à la 
décentralisation de par son utilisation dans d’autres domaines 
de politiques publiques, notamment dans le domaine fiscal. 
Pour cette raison, l’adoption de réformes décentralisatrices en 
éducation ne s’est pas faite sur la base de recherches 
empiriques et probantes quant aux impacts positifs que crée 
une gouvernance locale sur les apprentissages des enfants29. 
Malgré tout, la décentralisation prévaut aujourd’hui, tant dans 
les pays en développement, où elle répond aux difficultés 
d’accroissement des structures formelles d’éducation, que 
dans les pays développés, où elles aspirent à améliorer la 
qualité de l’éducation dispensée30. 

Si l’on se rend rapidement compte, en épluchant la 
riche littérature existant sur le sujet31, que le concept de 
décentralisation se divise en de nombreux sous-types, je me 
concentre sur la décentralisation dite administrative dans le 
cadre de cette recherche. La décentralisation administrative 
peut se manifester par une dévolution et/ou une 
déconcentration de l’autorité de l’État central32.  

 

27 Voir Faguet et Pöschl, chapter 1, supra note 16, à la p 2. 
28 Nicholas Awortwi, supra note 27 à la p 47 (la traduction est mienne). 
29 Nathalie Mons, « Politiques de décentralisation en éducation : diversité 
internationale, légitimations théoriques et justifications empiriques » (2004) 
146 R Française Pédagogie 41 à la p 47. 
30 Mons identifie, entre autres, le Zimbabwe, le Kenya, les États-Unis, 
l’Espagne, le Portugal, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, l’Inde, le Pakistan, 
et les pays scandinaves. Voir Ibid à la p 43. 
31 Voir la Banque mondiale, « Administrative Decentralization » (2001), en 
ligne : The World Bank 
<1.worldbank.org/publicsector/decentralization/admin.htm>.  
32 Voir généralement Arun Agrawal et Jesse Ribot, « Accountability in 
Decentralization: A Framework with South Asian and West African 
Environmental Cases » (1999) J Developing Areas 33:4 473; la Banque 
mondiale, « Administrative Decentralization », ibid; Organisation mondiale 
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D’une part, la dévolution transfère l’autorité de l’État 
central sur ses compétences vers des paliers régionaux ou 
locaux qui jouissent d’un haut niveau d’autonomie dans la 
prise de décision et dans l’application des politiques 
publiques33. Ce processus accorde habituellement aux 
autorités locales les pouvoirs de prendre des décisions, 
d’élaborer des règles pour encadrer les pratiques dévolues, 
ainsi que de résoudre les conflits entourant l’implantation des 
pratiques34. Au Sénégal, les paliers de gouvernement vers qui 
les pouvoirs en éducation sont dévolus sont les Collectivités 
locales 35.  

D’autre part, la déconcentration s’illustre par une 
distribution de l’autorité vers des structures locales 
d’administration sans qu’elles soient pour autant 
indépendantes de l’État central. Ces structures locales sont 
d’ailleurs identifiées par l’État central36. La déconcentration 
produit une discrétion limitée, voire nulle, et n’entraîne pas de 
réel transfert de compétences37. Des exemples de 
déconcentration au Sénégal seraient les Inspections 
d’académie et les Inspections de l’Éducation et de la 
formation, qui sont des branches du gouvernement central 
s’assurant que les pouvoirs dévolus en éducation soient mis en 
pratique par les Collectivités locales38. 

----------------- 

Succinctement, cette section a permis de 
conceptualiser, puis de cerner le type de décentralisation dont 
je traite dans ce texte. Il sera d’ailleurs important de garder 
ce cadre théorique en tête lorsque viendra le temps d’explorer 
le modèle des Cases des tout-petits et d’étudier comment s’y 
manifestent les concepts de subsidiarité, de participation 

 

de la santé, « Decentralization », en ligne : World Health Organization 
<.who.int/health-laws/topics/governance-decentralisation/en/>.  
33 Mons, supra note 30 à la p 42. 
34 Agrawal et Ribot, supra note 33 aux pp 6-8. 
35 Loi n° 2013-10 portant Code général des Collectivités locales, 
République du Sénégal, 28 décembre 2013. 
36 Agrawal et Ribot, supra note 33 à la p 5. 
37 Ibid. 
38 Décret 2012-1276 relatif à la création des Inspections d’Académie et des 
Inspections de l’Éducation et de la formation, République du Sénégal, 25 
juin 1993 aux arts 5, 6. 
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politique, d’imputabilité, de pluralisme, puis de capabilité de 
l’État central.  

Sénégal et décentralisation 

Maintenant que le cadre théorique de la 
décentralisation a été dressé, je vais me pencher sur les 
manifestations pratiques de la décentralisation. Ici, je traiterai 
d’abord du cadre administratif du Sénégal, pour ensuite 
étudier les éléments qui me permettent d’inférer pourquoi le 
pays a décidé d’adopter la décentralisation. En définitive, 
cette section posera les bases qui permettront au lecteur de 
saisir, dans les sections subséquentes de ce texte, le processus 
qui a mené au développement du DIPE et des Cases des tout-
petits. 

a) Cadre administratif décentralisé 

En respect de son héritage colonial français, l’État 
sénégalais est une république parlementaire unitaire. Dès la 
formation du pays, sa Constitution, à l’article 39, dispose que 
la « libre administration des collectivités locales » est l’un des 
principes fondamentaux du pays39. Son préambule prévoit 
d’ailleurs « le respect et la garantie intangible des droits et des 
libertés de la personne humaine, de la famille et des 
collectivités locales »40. La nouvelle constitution de 2001 
rappelle ces principes et les réaffirme à l’article 90 qui définit 
les collectivités locales comme étant trois paliers administratifs 
décentralisés : « la région, la commune et la communauté 
rurale »41. La terminologie employée a cependant changé 
depuis 2001 ; en effet, la commune se fait maintenant appeler 
« département », alors que la communauté rurale est celle qui 
se fait nommer « commune »42. La constitution demeure 
toutefois muette sur les compétences de ces paliers, rappelant 

 

39 Voir Loi sénégalaise n° 60-045 portant révision de la constitution de la 
République du Sénégal, République du Sénégal, 26 août 1960. 
40 Voir ibid, préambule.  
41 Voir Loi n° 2001-03 portant Constitution du Sénégal, République du 
Sénégal, 22 janvier 2001; Loi constitutionnelle n° 2016-10 portant révision 
de la Constitution, République du Sénégal, 05 avril 2016. 
42 Voir Seydou BA, « Le découpage administratif au Sénégal, les 
défaillances de la limite territoriale : outils et méthodes », Treizièmes 
Rencontres de Théo Quant, présenté à Besançon, France, Mai 2017 à la 
p 42. 
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que les pouvoirs dévolus le sont par voie législative43 et qu’ils 
peuvent être révoqués sans réforme constitutionnelle. 

Malgré l’énumération de ces paliers dans la 
constitution de 2001, ceux-ci existaient déjà depuis plusieurs 
décennies au Sénégal. De fait, le Sénégal s’est lancé dans un 
vaste plan de décentralisation en 1972 ayant mené à la 
création des régions, des départements et des communes. En 
date d’aujourd’hui, 14 régions constituent le territoire 
sénégalais et administrent certaines compétences à forte 
dimension locale, notamment par rapport à l’administration et 
à la planification de l’éducation44. L’administration des 
compétences passe ensuite par une implantation des 
politiques, soit par le département, soit par la commune, cette 
dernière étant elle-même un regroupement de villages45. Les 
communes se voient entre autres octroyer les responsabilités 
touchant à la territorialisation des politiques d’éducation de 
base, ainsi que la promotion et la protection des langues 
minoritaires46. L’État central découpe le territoire en régions, 
départements et communes en fonction de l’utilisation qui est 
faite de celui-ci par les populations47. Pour que des populations 
soit regroupées sous le chapeau d’une commune, celles-ci 
doivent être désireuses « de traiter de leurs propres intérêts » 
et doivent aussi démontrer la capacité administrative de leur 
communauté ainsi que la suffisance de leurs ressources 
financières48.  

b) Le pourquoi de la décentralisation 

Dans les premières années qui suivirent son 
indépendance, le Sénégal a opté pour une gouvernance plutôt 
centralisée, notamment en s’opposant aux figures d’autorité 
communautaires dans les régions rurales pour créer une 

 

43 Voir généralement Code général des collectivités locales, supra note 36. 
44 République du Sénégal, « Programme de développement de l’éducation 
et de la formation (éducation pour tous) », supra note 10 à la p 10. 
45 La région, le département et la commune sont toutes des entités juridiques 
reconnues, a contrario du village : voir généralement Code générale des 
collectivités locales, supra note 36. 
46 Voir ibid, article 314; République du Sénégal, « Programme de 
développement de l’éducation et de la formation (éducation pour tous) », 
supra note 10 à la p 12. 
47 Voir Code générale des collectivités locales, supra note 36 aux arts 71, 
73. 
48 Voir ibid. 
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cohésion nationale forte49. Rapidement, et à l’instar d’autres 
anciennes colonies françaises comme le Mali et la Côte 
d’Ivoire, il devint cependant indéniable que cette propension 
à la centralisation nuisait à l’effort d’expansion de l’autorité 
de l’État sur le territoire50.  

Cette prise de conscience fut accentuée par le manque 
de fonds permettant cette expansion, ce qui pousse l’État à 
avoir recours à l’aide internationale pour se financer, 
notamment de la part de la Banque mondiale et de la France51. 
Cette aide était cependant conditionnelle à des promesses de 
démocratisation et de développement du pays, des processus 
qui devaient se réaliser par l’entremise de réformes 
décentralisatrices alors vues comme étant une condition sine 
qua non à l’aide internationale52. Ainsi, la culture de 
centralisation qui avait caractérisé les premières années 
d’indépendance du pays fut rapidement écartée et la 
décentralisation devint, dès lors, indissociable de la définition 
sénégalaise de « bonne gestion gouvernementale »53. 

Cette orientation vers la décentralisation dans la 
presque entièreté des compétences de l’État se perpétue 
aujourd’hui sans que celle-ci lui ait permis, après plus de 40 
ans d’application, de développer des capacités à desservir 
des services publics sur l’ensemble du territoire. De fait, étudié 
à travers le temps, le cadre administratif présenté dans la sous-
section précédente n’a su créer des institutions efficaces 
capables de répondre aux besoins de la population. Il en 
résulte une disparité territoriale flagrante entre les zones 
rurales et urbaines. Cette affirmation est d’autant plus vraie 
lorsque l’on compare les zones rurales à Dakar, la capitale du 
pays54. 

 

49 Voir généralement, Jérome Marie et Eric Idelman, « La décentralisation 
en Afrique de l’Ouest : une révolution dans les gouvernances locales ? » 
(2010) 13 EchoGéo. 
50 Voir ibid.  
51 Voir Jérome Marie et Eric Idelman, supra note 50 à la p 5. 
52 Voir ibid. 
53 Voir Abdoulaye Anne, supra note 18 à la p 2. 
54 Voir Organisation de coopération et de développement économiques, 
Examen multidimensionnel du Sénégal : VOLUME 1. ÉVALUATION 
INITIALE, Les voies du développement, Paris, OCDE, 2016 aux pp 54-55. 
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En effet, la croissance économique du Sénégal, 
considérée comme étant rapide (7,2% en 2017, et au-dessus 
de 6% depuis 2015), s’explique principalement par le 
développement des milieux urbains, notamment au niveau des 
infrastructures et de l’expansion du secteur du travail formel55. 
Ces développements se traduisent entre autres par de 
meilleures opportunités de consommation en milieux urbains, 
ainsi qu’un meilleur accès aux services publics de soins de 
santé et d’éducation56. Ces gains échappent pourtant aux 
communautés rurales qui représentent 56% de la population 
globale du pays57. De plus, par rapport au seuil de pauvreté 
national, 57,1% des populations vivant en zone rurale sont 
pauvres, alors que ce chiffre tombe à 26,1% chez les 
Dakarois58.  

En constatant l’échec de ses politiques, le 
gouvernement sénégalais a ajouté une modalité dans la façon 
dont se fait la décentralisation. Les modifications structurelles 
de l’administration publique et le recours au secteur formel 
pour implanter les politiques ne suffisant plus, le Sénégal fut 
donc poussé à miser sur l’une de ses forces insoupçonnées : le 
dynamisme de son secteur « non formel »59. C’est 
particulièrement le cas du domaine de l’éducation, où il fut 
nécessaire de « trouver une alternative moins coûteuse que le 

 

55 Voir La Banque mondiale, « Sénégal - vue d’ensemble » (26 novembre 
2018), en ligne : Banque mondiale 
<worldbank.org/en/country/senegal/overview>.  
56 Voir Organisation de coopération et de développement économiques, 
Examen multidimensionnel du Sénégal : VOLUME 1. ÉVALUATION 
INITIALE, supra note 55 à la p 40. 
57 Voir ibid. Voir aussi République du Sénégal, « Plan Sénégal Émergent », 
supra note 10 à la p 9. 
58 Voir Organisation de coopération et de développement économiques, 
Examen multidimensionnel du Sénégal : VOLUME 1. ÉVALUATION 
INITIALE, supra note 55 à la p 106. 
59 Voir généralement Andrea Clemons, « Decentralization in Senegal: 
Ambiguous Agendas for Community Education », dans Holger Daun, dir, 
School Decentralization in the Context of Globalizing Governance: 
International Comparison of Grassroots Responses, Dordrecht, Springer, 
2007, 115; Compte tenu de la distinction floue entre les concepts de secteurs 
« informel » et « non formel » qui semble persister dans la littérature, et 
parce que le mot « informel » est moins utilisé en français, je n’utiliserai que 
les mots « non formel » pour référer aux deux concepts. Voir Organisation 
de coopération et de développement économiques, Examen 
multidimensionnel du Sénégal : VOLUME 1. ÉVALUATION INITIALE, supra 
note 55. 
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système formel pour universaliser l’éducation de base »60. Le 
secteur non formel d’éducation de la petite enfance comprend 
les arrangements communautaires développés par les 
populations rurales pour s’occuper des enfants tout en étant 
capables de contribuer à la vie paysanne en communauté qui 
comprend, par exemple, l’agriculture, les tâches ménagères et 
les soins aux aînés61. S’en remettre au secteur non formel pour 
créer les services éducatifs revient à adopter la stratégie du 
« faire faire » : quand l’État fournit un minimum d’outils pour 
permettre la concrétisation du service tout en laissant à la 
communauté le soin de le développer, de l’implanter et de le 
gérer62. L’État externalise vers les communautés ce qu’il n’est 
pas en mesure de faire de par un manque de fonds ou de 
proximité et de légitimité envers celle-ci63. Le « faire faire » 
altère la nature de la décentralisation au pays. De fait, cette 
stratégie ne crée pas à elle seule un transfert de compétence 
vers un palier administratif plus bas : la dévolution des 
compétences ne se fait pas vers d’autres structures formelles 
de gouvernement, mais vers les structures communautaires et 
non formelles.  

----------------- 

Pour résumer, j’ai démontré que la décentralisation se 
manifeste dans l’administration sénégalaise par les régions, les 
départements et les communes, qui permettent à l’État de 
territorialiser les politiques publiques du pays. Puis j’ai 
expliqué que, confronté au dysfonctionnement de cette 
territorialisation, l’État a dû abandonner certaines 
prérogatives au profit du secteur non formel en espérant en 
venir à une territorialisation des politiques plus efficace et 
équitable.  

 

60 Andrea Clemons, ibid à la p 119 (la traduction est mienne). 
61 Voir par exemple le cas des garderies éducatives et sanitaires 
communautaires du Projet d’Appui aux Groupements de la Promotion 
Féminine, voir Sylvie Rayna, « La mise en oeuvre », supra note 11 aux 
pp 10-13.  
62 Andrea Clemons, supra note 60 à la p 119; République du Sénégal, 
« Programme de développement de l’éducation et de la formation 
(éducation pour tous) », supra note 10 aux pp 115-16; Voir généralement 
Abdoulaye Anne, supra note 18. 
63 Abdoulaye Anne, ibid aux pp 25-26. 
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Petite enfance et droit à l’éducation au Sénégal 

Maintenant que la théorie et l’historique de la 
décentralisation au Sénégal ont été étudiés, il reste à définir 
ce qu’elle vise à implanter dans le domaine de l’éducation, à 
savoir des services de DPE permettant de contrer la fameuse 
« crise de l’apprentissage » telle qu’identifiée par la Banque 
mondiale. Dans cette section, j’étudierai comment le droit à 
l’éducation et le DPE sont devenus des priorités pour le 
gouvernement sénégalais. J’expliquerai ensuite que le 
Sénégal fut fortement influencé par l'avènement d’un cadre 
international protégeant les droits de l’enfant vers la fin du XXe 
siècle. Cette évolution a fait naître de nouvelles façons de 
concevoir la petite enfance ; d’abord comme un enjeu de 
droits de la personne, puis comme en enjeu de développement 
économique.  

a) Cadre international pour l’enfance : les droits des 
enfants comme droits de la personne 

Si le processus de décentralisation a débuté dans les 
années 1970 au Sénégal, ce n’est que durant les années 1990 
qu’il prit réellement de l’ampleur dans le domaine de 
l’éducation64. Cette accélération se fait en phase d’un 
mouvement, sur la scène internationale, en faveur d’une plus 
grande attention portée aux enfants dans l’étude des enjeux 
de droits de la personne. En effet, une conception changeante 
des enfants est mise de l’avant, distinguant de façon marquée 
l’enfance, l’adolescence et l’âge adulte, une distinction qui 
n’était pas suffisamment claire par le passé. Cette absence de 
distinction claire entre les différentes phases de la vie aurait 
d’ailleurs été commune chez de nombreuses cultures65. 

 

64 Loi n° 96-07 portant transfert de compétences aux régions, aux 
communes et aux communautés rurales, République du Sénégal, 22 mars 
1996. Celle loi procède au transfert de pouvoirs fiscaux plus larges aux 
collectivités locales par rapport à l’éducation. Voir aussi Andrea Clemons, 
supra note 60 à la p 116.  
65 Voir  généralement Nicholas Bala, « Child Welfare Child Welfare: 
Connecting Research, Policy, and Practice » dans Kathleen Kufledt et Brad 
Mackenzie, dir Setting the Context: Child Welfare in Canada, 2 ed, 
Waterloo (ON), 2011, Wilfrid Laurier University Press; Pour la situation au 
Québec, voir précisément René Joyal et Mario Provost, « La Loi sur la 
protection de la jeunesse de 1977 : Une maturation laborieuse, un texte 
porteur » (2005) 34:2 C de Dr 635 à la p 640, où il est indiqué que la Loi 
sur la protection de la jeunesse reconnaît à présent l’enfant comme « sujet 
de droit ». 
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L’enfance n’aurait pas été suffisamment considérée comme 
étant une phase unique de la vie humaine requérant un 
support important et adapté ainsi qu’une attention particulière 
à l’influence que l’environnement peut avoir sur l’enfant66. 

Les protections internationales du droit à l’éducation 
auraient servi de tremplin à l’élaboration d’accords visant plus 
largement les droits des enfants. Il y eut d’abord la 
Déclaration universelle des droits de l’Homme, adoptée en 
1948, qui prévoit à l’article 26 que « [t]oute personne a droit 
à l’éducation ». Sans créer d’obligations légales, elle milite 
toutefois pour la gratuité et la fréquentation obligatoire des 
services d’éducation élémentaire. Cette déclaration indique 
dans des termes larges et aspirationnels les objectifs poursuivis 
par l’éducation, notamment la protection des droits - et 
l’achèvement - de la personne. En bâtissant sur ces mêmes 
objectifs, le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, précise que l’éducation doit rendre la 
personne capable de « jouer un rôle utile dans une société 
libre »67. Le Pacte fut ratifié par le Sénégal en 1978 et lui 
impose depuis des obligations juridiques exécutoires68. La 
Déclaration et le Pacte traitent d’éducation « élémentaire » et 
« primaire », mais omettent d’indiquer si ces types d’éducation 
incluent l’éducation de la petite enfance. Aujourd’hui, il est 
généralement admis que la protection de l’éducation, comme 
l’entendent ces accords internationaux, englobe la petite 
enfance69. 

C’est toutefois dans la foulée de l’adoption de la 
Convention relative aux droits de l’enfant (CRDE) en 1989, 
ainsi que de la Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (CADBEE) en 1990, toutes deux ratifiées par le 
Sénégal, qu’un discours considérant directement la petite 

 

66  Priscilla Alderson, « Children’s Rights : A new approach to studying 
childhood », Helen Penn, dir, Understanding Early Childhood : Issues and 
Controversies, 2 éd, R-U, McGraw-Hill Education, 2014 à la p 129.  
67 Article 13. Voir aussi article 14 pour la gratuité des services d’éducation 
primaire. 
68 Voir Assemblée générale des Nations Unies, « Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels » (6 décembre 2018), en ligne : 
Nations Unies Collection des traités 
<treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=IV-
3&chapter=4&clang=_fr>.  
69 Voir généralement A C Onuora-Oguno, « Theoretical Framework and 
Benefits of Basic Education », dans A C Onuora-Oguno, Development and 
the Right to Education in Africa, London, Palgrave Macmillan, 2019. 
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enfance vint à prendre de l’ampleur. De fait, c’est en 1990, 
en Thaïlande, que fut annoncée la Déclaration mondiale sur 
l’Éducation pour tous (Déclaration de Jomtien) lors d’une 
conférence internationale en réaction des résultats décevants 
des premiers accords internationaux prévoyant un droit à 
l’éducation comme la Déclaration et le Pacte. La Déclaration 
de Jomtien mit en place un programme d’Éducation pour tous 
(EPT) ayant pour objectif d’universaliser l’éducation70. L’EPT 
prit la forme d’un « cadre d’action » pour répondre aux 
besoins éducatifs fondamentaux appelant les pays à élargir 
leur vision de l’éducation, notamment quant aux acteurs à 
impliquer et aux façons de procéder. Par ailleurs, l’article 5 
de la Déclaration de Jomtien dispose que l’éducation 
fondamentale doit, d’une part, inclure l’éducation préscolaire, 
notamment parce que « [l]’apprentissage commence dès la 
naissance », et d’autre part être « dispens[é] dans le cadre 
d’arrangements faisant intervenir les familles, la communauté 
ou des structures institutionnelles, selon les besoins »71. 

Un premier bilan des objectifs poursuivis par la 
Déclaration de Jomtien fut dressé lors du Forum de Dakar en 
2000, la deuxième conférence internationale portant sur l’EPT. 
Encore plus explicite que son prédécesseur, le cadre d’action 
de Dakar place l’éducation de la petite enfance au cœur de 
ses priorités, notamment en développant l’idée d’une 
approche « globale », ou intégrée, à l’éducation préscolaire 
qui se doit de répondre à l’ensemble des besoins des tout-
petits72. De plus, les 181 pays réunis réaffirmèrent 
l’importance d’adopter une approche inclusive au DPE en 
s’appuyant sur une participation active des communautés, des 
cellules familiales et du savoir traditionnel73. 

Finalement, au niveau régional, les ministres africains 
de l’Éducation s’engagèrent, dès 1998, à faire de la petite 
enfance une priorité, en développant des « politiques claires 
[...] pour promouvoir l’éducation et le DPE dans tous les pays 

 

70 Voir UNESCO, « Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous et cadre 
d’action pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux », (1990) 
préambule, en ligne (pdf) : UNESCO 
<unesco.org/education/pdf/JOMTIE_F.PDF>. 
71 Voir ibid, art 5. 
72 Voir UNESCO, « Cadre d’action de Dakar : L'éducation pour tous - tenir 
nos engagements collectifs » (2000) aux paras 30-31, en ligne (pdf) 
UNESCO <unesdoc.unesco.org/images/0012/001202/120240f.pdf>. 
73 Voir ibid.  
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d’Afrique »74. En s’inspirant du cadre international protégeant 
la petite enfance, cette rencontre mit la table au 
développement puis à l’implantation de politiques de DPE au 
sein des pays africains. 

Un fait pertinent à mentionner est que l’ensemble de 
ces ententes internationales place le fardeau de la réalisation 
des droits de l’enfant sur l’État75. Cette idée a d’ailleurs été 
soutenue par le jugement Centre for Human Rights (University 
of Pretoria) and La Rencontre Africaine pour la Défense des 
droits de l’homme c Gouvernement du Sénégal. Dans ce 
jugement, le Comité africain d'experts sur les droits et le bien-
être de l'enfant a conclu que le Sénégal était à blâmer pour 
la violation du droit à l’éducation des enfants Talibés76  même 
s’il s’agit d’organisations d’éducation religieuse non formelles 
qui mettent les Talibés dans des situations de précarité77. Ce 
jugement fait d’ailleurs écho à l’observation générale numéro 
5 de la CRDE, qui précise que tout processus de 
décentralisation ne peut décharger l’État de ses obligations 
par rapport au bien-être de sa jeunesse : le Sénégal, malgré 
la dévolution de ses pouvoirs à des instances locales et 
communautaires, demeure donc responsable de réaliser les 
droits de l’enfant78. 

 

74 Voir Agnes Akosua Aidoo, « Positionner le développement de la petite 
enfance (DPE) sur le plan national : tendances dans certains pays 
africains », dans Marito Garcia, Alan Pence & Judith L Evans, dir, L’Avenir 
de l’Afrique, Le Défi de l’Afrique : Soins et développement de la petite 
enfance en Afrique subsaharienne L’avenir de l’Afrique, Washington, la 
Banque mondiale, 2011, à la p 34. 
75 Voir The African Child Policy Forum, « Rapport africain sur le bien-être de 
l’enfant », supra note 7 à la p 5. 
76 Les Talibés sont des enfants, provenant souvent de régions rurales, 
envoyés par leurs familles dans les centres urbains pour y recevoir une 
éducation coranique. Trop souvent, ces enfants se retrouvent dans des 
réseaux d’exploitation et sont forcés de mendier dans la rue sous peine de 
sévices, voir généralement Human Rights Watch, « “Je vois encore des 
talibés mendier” : Insuffisance du programme gouvernemental pour 
protéger les enfants talibés au Sénégal », US, Human Rights Watch, 2017; 
Pour en savoir plus sur les pouvoir et fonctions du Comité africain d'experts 
sur les droits et le bien-être de l'enfant, voir Union Africain, Charte Africaine 
pour le Bien-être de l’enfant, 1979, CAB/LEG/153/Rev 2 aux arts 42-46. 
77 Voir (2012), jugement N° 003/Com/001/2012. 
78 Voir Observation générale No 5 Mesures d’application générale de la 
Convention relative aux droits de l’enfant (art. 4, 42 et 44, par. 6), 19 
septembre au 3 octobre 2003 aux paras 40-42; Ibid. 
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b) Cadre sénégalais pour l’enfance : les droits de 
l’enfant comme moteur économique 

Après leur identification comme sujets d’un nouveau 
corpus de droits de la personne, les enfants furent distingués 
comme étant un moteur de développement économique. De 
fait, dans le cas du Sénégal, cette prise de conscience s’est 
faite sur fond de croissance démographique exponentielle. Les 
deux tiers des Sénégalais ont aujourd’hui moins de 25 ans, et 
le taux de fécondité environne cinq enfants par femme79. Ainsi, 
cette croissance a pour effet de placer un poids significatif sur 
les services sociaux offerts par l’État, qui peinent à répondre 
à la demande. Face à ce problème, le Sénégal a élaboré une 
nouvelle plateforme économique, le Plan Sénégal Émergent 
(PSE) qui vise à tirer profit de cette explosion démographique 
par le développement d’un capital humain de qualité. La 
démographie est donc directement liée au développement 
économique espéré du Sénégal qui voit déjà, et verra 
probablement, sa population doubler tous les 25 ans80. 

La théorie du capital humain prévoit que des 
investissements massifs en éducation et en santé - à l’opposé 
d’investissements dans le capital physique, comme les 
infrastructures - sont la façon la plus efficace pour les pays en 
voie d’émergence de libérer leur potentiel et de faire croître 
leur économie81. Investir dans ces secteurs permettrait de 
renforcer les « connaissances, la santé, les expériences [et] les 
compétences » des individus de sorte à les rendre plus 
productifs82. Ces besoins sont d’autant plus cruciaux dans un 

 

79 Voir Organisation de coopération et de développement économiques, 
Examen multidimensionnel du Sénégal : VOLUME 1. ÉVALUATION 
INITIALE, supra note 55 à la p 31.  
80 Voir République du Sénégal, « Plan Sénégal Émergent », supra note 10 
à la p 62. 
81 Voir Bill & Melinda Gates Foundation, « Goalkeepers » supra note 5 aux 
pp 9-10. Voir aussi Jo Boyden, Stefan Dercon & Abhijeet Singh, « Child 
development in a changing world », (2015) 30:2 World Bank Research 
Observer 193 à la p 197, qui exprime l’insuffisance de la simple croissance 
économique pour développer véritablement le potentiel humain. Pour une 
discussion sur la corrélation entre la qualité d’un système d’éducation et la 
prospérité économique d’un pays, voir aussi Phillip Brown et Hugh Lauder, 
« Education, globalization and economic development », (1996) 11:1 
Education Policy 1 aux pp 1-2. 
82 M Rebecca Kilburn et Lynn A Karoly, The Economics of Early Childhood 
Policy What the Dismal Science Has to Say About Investing in Children, 
Santa Monica, Rand Corporation, 2008 à la p 6 (La traduction est mienne). 
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contexte de perturbations économiques où les attentes quant 
aux compétences des travailleurs changent constamment. La 
période la plus sensible et féconde à ces investissements serait 
la petite enfance83, ce qui expliquerait pourquoi le Sénégal a 
inclus, dès le début du millénaire et en accord avec cette 
théorie, des politiques de DPE au cœur de ses efforts de 
développement économique84.  

Ainsi, avec la multiplication des accords sur la scène 
internationale et les pressions économiques internes qui 
s’intensifient, le Sénégal a tenté d'accélérer l’adaptation des 
lois nationales aux nouveaux standards internationaux dans le 
domaine de l’éducation. Cette adaptation s’illustre d’ailleurs 
par la Loi d’orientation de l’Éducation nationale85 qui, tenant 
compte de la Déclaration de Jomtien, aspire à établir une 
approche holistique à l’éducation permettant « de former des 
hommes et des femmes capables de travailler efficacement à 
la construction du pays »86. Bien que cette loi ne soit pas la 
première touchant les enjeux de l’éducation au Sénégal, elle 
concrétisera la réorientation des politiques publiques 
permettant la gouvernance des droits de l’enfant, 
principalement en adoptant une approche axée sur la qualité 
des services d’éducation87. L’article 9 de la Loi prévoit 
d’ailleurs un « cycle fondamental » qui, pour la première fois, 
inclut l’éducation préscolaire88. Les objectifs de l’éducation 
préscolaire y sont d’ailleurs listés à l’article 10. D’abord, cette 
période viserait à ancrer les enfants dans la culture 
sénégalaise par l’apprentissage des langues nationales « en 

 

83 Voir généralement James J Heckman, « Policies to Foster Human 
Capital », (1999) National Bureau of Economic Research Document de 
travail 7288. 
84 Sophie Turpin Bassama, « La cases des tout-petits au Sénégal » (2010) 
53 R intl d’éducation Sèvres 65 aux pp 66-67. 
85 Voir Loi no 91-22 d'orientation de l'Éducation nationale, République du 
Sénégal, 30 janvier 1991. 
86 Voir UNESCO, « Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous et cadre 
d’action pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux », supra note 
71 art 1. 
87 Pour la tension entre universalité de l’éducation et qualité des 
enseignements, voir Fatou Niang, « L’école primaire au Sénégal: éducation 
pour tous, qualité pour certains » (2014) 13 C recherche éducation & 
savoirs 239 à la p 240; Pour en apprendre davantage sur le développement 
d’un cadre législatif entourant l’éducation au Sénégal. 
88 Voir Loi no 91-22 d'orientation de l'Éducation nationale, supra note 86 
art 9. 
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vue de les prémunir contre les risques d’aliénation 
culturelle »89. Ensuite, il est indiqué que l’éducation préscolaire 
a une importance développementale chez les tout-petits au 
niveau des aptitudes « psychomotrices, intellectuelles et 
sociales »90. Ici, l’ancrage culturel et le développement des 
capacités seraient la clé aux apprentissages scolaires 
subséquents. Il est à noter que la Loi est toutefois muette quant 
à l’importance de l’équité territoriale dans la provision des 
services éducatifs91. 

La suite logique de l’élaboration de ce cadre 
réglementaire fut la conception d’une politique de DPE, celle 
du Développement intégré de la Petite enfance (DIPE) 
élaborée en 2001 et démarrée en 2004. Ancrée dans le 
processus de décentralisation du pays, cette politique a pour 
objectif d’adapter les structures scolaires du Sénégal de sorte 
à accroître l’accès à l’éducation sur le territoire92. Cette 
adaptation passe par une grande liberté laissée aux 
communautés rurales dans l’élaboration de structures non 
formelles, de sorte à encourager l’expérimentation et 
l’innovation de l’offre éducative93. De fait, si la responsabilité 
d’assurer la généralisation de ces structures non formelles sur 
l’ensemble du territoire incombe à l’État central, leur 
fonctionnement quotidien serait du ressort des « communautés 
bénéficiaires » avec le support des paliers administratifs 
locaux94. Pour la petite enfance, le palier administratif désigné 
est la commune95. Les principales structures non formelles 
partenaires dans la mise en pratique du DIPE sont les centres 
communautaires (appuyés par des organisations non 
gouvernementales), les écoles coraniques (dites Daaras, 
soutenues par les marabouts et les communautés religieuses), 
les crèches (des associations de femmes mères) et, bien sûr, 
les Cases (auxquelles contribue directement l’État dans son 

 

89 Voir Ibid art 10.  
90 Voir Ibid. 
91 Voir toutefois Loi constitutionnelle n° 2016-10 portant révision de la 
Constitution, supra note 42 aux arts 21-22. 
92 Voir République du Sénégal, « Programme de développement de 
l’éducation et de la formation (éducation pour tous) », supra note 10 à la 
p 49. 
93 Voir Ibid. 
94 Voir Ibid aux pp 50-51.  
95 Voir Loi n° 2013-10 portant Code général des Collectivités locales, supra 
note 36 art 314. 
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processus de décentralisation)96. À la fin de la première 
décennie d’application du DIPE, ces quatre structures non 
formelles représentaient 75% des effectifs de DPE sur le 
territoire, l’autre 25% étant occupé par le secteur formel 
composé des garderies publiques et privées97.  

----------------- 

En résumé, le développement sur la scène 
internationale de règles identifiant les enfants comme sujets 
spécifiques des droits de la personne a encouragé le Sénégal 
à élaborer sa propre politique sur la question, celle du DIPE. 
Celle-ci fut conçue au cœur des efforts de développement 
économique du pays et identifie la communauté comme ayant 
un rôle majeur à jouer dans la réalisation des droits de 
l’enfant. 

De la théorie à la pratique : le DIPE et la mise en place des 
Cases des tout-petits 

Dans cette section, je me penche sur le modèle des 
Cases des tout-petits (Cases) qui sont la principale 
manifestation du DIPE en régions rurales. Après en avoir 
donné la définition générale, j’étudierai comment ce modèle 
puise ses objectifs dans les fondements théoriques de la 
décentralisation que j’ai étudiés plus tôt.  

a) Définition et fonctionnement du modèle 

On compterait aujourd’hui plus de 1600 Cases au 
Sénégal et celles-ci sont fréquentées par 20,2% de la 
population infantile préscolarisée (0-6 ans)98. L’Agence 

 

96 Voir La Division Education de Base du Bureau Régional de l’éducation en 
Afrique et La Division pour la promotion de l’éducation de base Secteur de 
l’Education de l’UNESCO, Le Rapport de revue de la Politique d’Éducation 
et de Protection de la Petite Enfance au Sénégal, Paris, UNESCO, 2009 
aux pp 10-12.  
97 Voir ibid à la p 10. 
98 Pour une approximation, voir les propos de Thérèse Faye, directrice 
générale de l’agence, dans Dakaractu, « Case des tout-petits : En visite de 
chantier à Taw Fekh, Diakhao et Gamboul, Thérèse Faye s'estime satisfaite 
de l’évolution des travaux » (9 juillet 2015), en ligne :  Dakaractu 
<dakaractu.com/Case-des-tout-petits-En-visite-de-chantier-a-Taw-Fekh-
Diakhao-et-Gamboul-Therese-Faye-s-estime-satisfaite-de-l_a93018.html>; 
Adeline Saurat, « Bilan de compétences des enfants à l’entrée au primaire 
au Sénégal » à la p 11, en ligne : UNICEF 
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nationale de la petite enfance et de la case des tout-petits, 
organe central auquel l’administration de l’éducation de base 
a été dévolue99, est l’organisation vers lequel les communes se 
rapportent sur ce sujet. Or, près de 20 ans après la mise en 
marche des premières Cases, l’Agence ne serait pas encore 
en mesure de produire un rapport annuel de ses activités basé 
sur des « indicateurs fiables et valides »100. Cette réalité, 
couplée à la flexibilité laissée aux communautés dans le 
fonctionnement des Cases, rend complexe la définition de 
celles-ci.  

Physiquement, peu d’éléments permettent de les 
distinguer des autres structures scolaires. Il s’agit, en théorie, 
de bâtiments solides et permanents qui doivent posséder toutes 
les infrastructures nécessaires pour combler les besoins de la 
petite enfance : une salle de jeu et une cour extérieure, une 
cuisine, des toilettes, ainsi qu’une infirmerie101. Néanmoins, 
près du tiers des Cases est encore constitué d’abris 
temporaires102. La construction des Cases, l’achat de mobilier 
et de matériel pédagogique, ainsi que les frais reliés à leur 
fonctionnement quotidien sont couverts par l’État103.  

 

<https://www.unicef.org/senegal/french/Rapport_Bilan_de_competences
_Senegal(1).pdf>. 
99 Voir Loi n° 2013-10 portant Code général des Collectivités locales, supra 
note 36 art 314. 
100 Voir Ngoundji Dieng, « Agence de la petite enfance et de la case des 
tout-petits : plaidoyer pour des indicateurs fiables et valides » (14 novembre 
2017), en ligne : Le Quotidien <lequotidien.sn/agence-de-la-petite-enfance-
et-de-la-case-des-tout-petits-plaidoyer-pour-des-indicateurs-fiables-et-
valides/>. 
101 Voir NDèye Khady Diop MBAYE, « L’expérience du Sénégal en matière 
de prise en charge de la petite enfance : La case des tout-petits » (2006) à 
la p 6, en ligne (pdf) : Association pour le développement de l’éducation 
en Afrique <adeanet.org/adea/biennial-
2006/DPE/PDF/C3_3_mbaye_%20senegal_fr.pdf>. 
102 Voir ibid; Ce chiffre avoisinait les 50% en 2007, voir La Division 
Education de Base du Bureau Régional de l’éducation en Afrique et La 
Division pour la promotion de l’éducation de base Secteur de l’Education 
de l’UNESCO, Le Rapport de revue de la Politique d’Éducation et de 
Protection de la Petite Enfance au Sénégal, supra note 97 à la p 12. 
103 Voir La Division Education de Base du Bureau Régional de l’éducation 
en Afrique et La Division pour la promotion de l’éducation de base Secteur 
de l’Education de l’UNESCO, Le Rapport de revue de la Politique 
d’Éducation et de Protection de la Petite Enfance au Sénégal, supra note 
97 à la p 11. 
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Sur le plan administratif et sur celui des ressources 
humaines, les Cases sont dirigées par les membres de la 
communauté - souvent des figures clés du village ou des 
environs - qui sont identifiés par leurs pairs lors d’une 
assemblée générale. Le processus d’identification des 
gestionnaires se fait sous la supervision d’un fonctionnaire 
œuvrant au sein de la commune104. Le contenu pédagogique 
est développé par l’État et est enseigné par un ou des 
« animateurs polyvalents » qui sont des membres de la 
communauté formés et rémunérés par l’État105. Leur travail est 
supervisé ponctuellement par les inspecteurs des Inspections 
de l’Éducation et de la formation, manifestation directe de la 
déconcentration des pouvoirs administratifs de l’État en 
éducation. Les Cases fonctionnent principalement grâce à 
l’assistance des mères et de grand-mères qui appuient les 
animateurs dans leurs fonctions106. De plus, s’il est recherché, 
l’enseignement religieux est effectué par les autorités 
religieuses locales107. L’assistance communautaire ainsi que 
l’enseignement religieux se font sur une base volontaire, sans 
rémunération étatique. 

b) Objectifs et visées du modèle 

Les objectifs du modèle des Cases sont de fournir une 
éducation dite « intégrée », de mobiliser les communautés, de 
conjuguer modernité et tradition, puis d’élargir les capacités 
de l’État sur le territoire. Au passage, je tente au fil de cette 
section de souligner que les objectifs des Cases s’inspirent 
grandement des fondements théoriques de la décentralisation. 

Premièrement, suivant l’approche privilégiée par la 
Déclaration de Jomtien sur l’EPT, les Cases doivent fournir une 
éducation « intégrée ». L’approche intégrée prévoit l’offre 
d’une multitude de services pour répondre à l’ensemble des 
besoins de la petite enfance qui se déclinent en trois 

 

104 Voir NDèye Khady Diop MBAYE, « L’expérience du Sénégal en matière 
de prise en charge de la petite enfance : La case des tout-petits », supra note 
102 aux pp 9-10. 
105  Voir ibid à la p 9. 
106 Voir La Division Education de Base du Bureau Régional de l’éducation 
en Afrique et La Division pour la promotion de l’éducation de base Secteur 
de l’Education de l’UNESCO, Le Rapport de revue de la Politique 
d’Éducation et de Protection de la Petite Enfance au Sénégal, supra note 
97 à la p 12.  
107 Voir ibid.  
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catégories : a) les besoins sanitaires, b) les besoins 
nutritionnels, c) les besoins éducatifs108. En s’éloignant des 
approches classiques et cloisonnées d’éducation 
préscolaires109, l’éducation intégrée devient plutôt un 
ensemble de « soins éducatifs » permettant à l’enfant de 
réaliser son plein potentiel110. L’éducation intégrée s'aligne 
ainsi avec l’observation générale no 7 du Comité des droits 
de l’enfant qui indique qu’une perspective holistique de la 
petite enfance concorde avec « le principe de l’universalité, 
de l’indivisibilité et de l’interdépendance de tous les droits de 
l’homme (sic) »111. Au niveau national, les Cases deviendraient 
des pôles d’accès aux services publics pour les communautés 
défavorisées et seraient la solution au problème d’iniquité 
territoriale rongeant le pays. L’approche intégrée répond 
précisément aux problèmes de la « crise de l’apprentissage » 
formulée par la Banque mondiale. De fait, elle veille à fournir 
un service de préparation à l’apprentissage qui est sensible 
aux exigences de la petite enfance et qui dispose les enfants 
à leur scolarisation future112. 

Deuxièmement, les Cases reposent sur l’implication 
soutenue de la communauté pour faciliter l’implantation du 
DIPE et de l’approche intégrée. Comme expliqué 
précédemment, les Cases fonctionnent essentiellement par 
l’implication de la communauté locale sous la supervision d’un 

 

108 Les mots « globale » et « holistique » sont aussi utilisés pour décrire ce 
type d’éducation, voir Sylvie Rayna, « La mise en oeuvre », supra note 11 
à la p 21. 
109 Voir La Division Education de Base du Bureau Régional de l’éducation 
en Afrique et La Division pour la promotion de l’éducation de base Secteur 
de l’Education de l’UNESCO, Le Rapport de revue de la Politique 
d’Éducation et de Protection de la Petite Enfance au Sénégal, supra note 
97 à la p 20. 
110 Voir Agnes Akosua Aidoo, « L’Avenir de l’Afrique, le Défi de l’Afrique », 
supra note 75 à la p 32; A C Onuora-Oguno, « Theoretical Framework and 
Benefits of Basic Education », supra note 70 à la p 25; Voir généralement 
Malcom Skilbeck, « Education for All 2000 : Assessment Global Synthesis » 
(2000) en ligne : UNESCO 
<unesdoc.unesco.org/images/0012/001200/120058E.pdf>. 
111 Voir Observation générale No 7: Mise en œuvre des droits de l'enfant 
dans la petite enfance, supra note 3 au para 3. 
112 Voir Groupe de travail de la Banque mondiale, « Rapport sur le 
Développement dans le monde : Apprendre pour réaliser la promesse de 
l’éducation », supra note 1 à la p 79. 
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palier administratif décentralisé113. Un lecteur averti ne 
manquera pas de noter que les Cases incarnent la stratégie du 
« faire faire » déjà mentionnée, c’est-à-dire quand l’État fournit 
un cadre permettant la concrétisation d’un service qui sera 
toutefois développé, implanté et géré par la communauté. 
Cette stratégie fait aussi écho au concept de co-production qui 
veut que la provision des services publics, comme l’éducation, 
ne puisse réellement se faire sans l’implication active des 
populations desservies114. Les communautés qui coproduisent 
les services, à titre de partenaires de l’État, tendent à se 
mobiliser socialement et à être plus réactives et réceptives aux 
problèmes de politiques publiques. Par exemple, la Banque 
mondiale indiquait en 2004, donc en parallèle de la mise en 
marche du DIPE, que « lorsque les communautés ne sont pas 
impliquées dans la création, le soutien ou la supervision des 
écoles, celles-ci sont souvent perçues comme étrangères »115. 
Ainsi, on comprend que l’appropriation des Cases par les 
communautés se fera progressivement. Suivant cette logique, 
l’État prendrait à la longue de moins en moins de place dans 
le fonctionnement des Cases jusqu’à ce que les gestionnaires 
nommés par la communauté puissent s’occuper pleinement de 
leur administration116. 

Troisièmement, étant donné l’importance de 
l’implication des communautés dans la provision de services 
de DEP, le développement des Cases passe par une approche 
respectueuse des pratiques culturelles locales, de façon à 
créer des « ponts » entre les connaissances modernes en 
éducation et les savoirs traditionnels117. Tenir compte des 

 

113 Voir NDèye Khady Diop MBAYE, « L’expérience du Sénégal en matière 
de prise en charge de la petite enfance : La case des tout-petits », supra note 
102 aux pp 9-10. 
114 Voir généralement Vincent Ostrom, Charles M Tiebout et Robert Warren, 
« The Organization of Government in Metropolitan Areas: A Theoretical 
Inquiry » (1961) 55:4 American Political Science Review; Elinor Ostrom, 
« Crossing the great divide: Coproduction, synergy, and development » 
(1996) 24:6 World Development. 
115 Voir Groupe de travail de la Banque mondiale, « World Development 
Report :  Making Service Work for Poor People » (2004) à la p 112 (la 
traduction est mienne). 
116 Voir République du Sénégal, « Programme de développement de 
l’éducation et de la formation (éducation pour tous) », supra note 10 à la p 
53. 
117 Voir La Banque mondiale, Review of Early Childhood Policy and 
Programs in Sub−Saharan Africa, (1997) la Banque mondiale, Document 
de travail numéro 367 aux pp 61-62; voir Sylvie Rayna, « La mise en 
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valeurs éducatives des parents et des communautés est 
essentiel à leur implication dans le processus de coproduction 
des services de DPE. De fait, par définition, l’approche 
intégrée englobe des domaines du développement de l’enfant 
qui débordent de ce qui est purement scolaire et qui sont plutôt 
du ressort de la famille, comme le développement affectif, 
social et moral. Des manifestations de ces ponts seraient la 
prévalence de l’enseignement des langues locales dans les 
Cases, ou encore celle de l’enseignement religieux, alors que 
le système d’éducation financé par l’État est normalement 
francophone et laïque118. Les Cases appellent donc les 
populations à s’approprier le DPE et à modeler les 
programmes d’enseignements des animateurs polyvalents 
pour qu’ils reflètent leurs réalités culturelles. D’un autre côté, 
ces ponts ont aussi comme résultat de créer un système à 
plusieurs niveaux d’éducation incluant l’ensemble des 
membres de la communauté. De fait, les Cases ont l’avantage 
de sensibiliser la famille directe aux exigences de la petite 
enfance et aux bienfaits de l’éducation intégrée. Elles jouent 
ainsi l’un des rôles habituellement tenu par les institutions 
formelles d’une société; celui d’établir des standards de 
comportement et de prédictibilité dans les échanges entre 
individus119. Les programmes de Couples mère/enfant ou de 
Parrainage de bébés, développés au fil de la mise en pratique 
du DIPE, en sont les meilleurs exemples120. Ces programmes 
ont pour objectif d’introduire les mères, encore aujourd’hui les 
principales responsables des soins des enfants dans la culture 
sénégalaise121, aux pratiques favorisant le développement de 
l’enfant. Ces enseignements couvrent tant les aspects 

 

oeuvre », supra note 11 à la p 5, pour le commentaire voulant que le 
Sénégal soit « décrit comme tiraillé entre modernité et tradition ». 
118 Par exemple, 65% des Cases sont bilingues, voir Adeline Saurat, « Bilan 
de compétences des enfants à l’entrée au primaire au Sénégal », supra note 
99 à la p 113; Pour une étude sur la généralisation du français et sur la 
laïcisation de l’instruction publique, voir généralement Jean-Émile Charlier, 
« Les écoles au Sénégal : de l’enseignement officiel au daara, les modèles 
et leurs répliques » (2004) 3 C recherche éducation & savoirs 35. 
119 Sur le rôle, en théorie, des institutions formelles, voir Nandini Ramanujam 
et Nicholas Caivano, « The BRIC Nations and the Anatomy of Economic 
Development: The Core Tenets of Rule of Law » (2016) 9:2 L Dev Rev 269 
à la p 295. 
120 Voir Pépin Faye, De l’éducation préscolaire au Sénégal, 2e édition, 
Publibook, 2014 à la p 38.  
121 Voir généralement Emily Goodhue, « The Role of Mothers in Muslim 
Families in Ouakam, Dakar: Navigating Traditional Gender Roles in a 
Modern Context » (2012) Independent Study Project Collection 1.  
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développementaux de l’enfant, notamment les pratiques 
sanitaires, nutritives et éducatives, que les aspects plus 
administratifs desquels dépend le futur de l’enfant, comme 
l’inscription à l’État civil, la gestion des finances parentales, 
l’inscription à l’école et l’apprentissage du français122. 

L’enseignement de pratiques administratives aux 
parents renvoie d’ailleurs au dernier objectif des Cases que 
j’étudie dans cette recherche, à savoir l’élargissement des 
capacités de l’État sur le territoire. En effet, si les faibles 
capacités financières de l’État sont à blâmer pour son 
incapacité à approvisionner les communautés rurales en 
services de DPE, d’autres variables contribuent à son 
inaptitude. La faiblesse des données démographiques 
détenues par l’État et les problèmes liés au multilinguisme sont 
de bons exemples. 

D’abord, il est estimé que le quart (entre 23 et 26%) 
des enfants sénégalais ne sont pas inscrits à l’État civil123. Ce 
chiffre devrait augmenter avec la croissance démographique 
fulgurante du pays. Le premier problème causé est l’absence 
d’identité juridique des enfants, identité qui leur permet 
d’accéder aux services publics124. Lorsque les enfants 
atteignent l’âge de scolarisation, les failles dans l’inscription à 
l’État civil repoussent leur admission au sein du système 
scolaire, ce qui nuit à leur développement125. De plus, le fait 
que les naissances et les décès soient peu répertoriés entrave 
particulièrement l’appréciation de la dimension des politiques 
publiques et de leur budget. Par exemple, le Plan stratégique 
national de lutte contre le paludisme indique que sa mise en 
action lente est causée par la difficulté d’obtenir les données 
démographiques permettant d’identifier les populations à 

 

122 Voir NDèye Khady Diop MBAYE, « L’expérience du Sénégal en matière 
de prise en charge de la petite enfance : La case des tout-petits », supra note 
102 à la p 8.  
123 Voir République du Sénégal, « L’enregistrement des faits d’état civils au 
Sénégal : mariages, naissances et décès », (2015) Ministère de l’économie, 
des finances et du plan à la p 4.  
124 Voir ibid à la p 3. 
125 Voir Olivier Soret, « L’enregistrement à la naissance au Sénégal : un droit 
de l’enfant souvent méconnu » (5 juillter 2017), en ligne : Humanium 
<humanium.org/fr/lenregistrement-a-la-naissance-au-senegal-un-droit-de-
lenfant-souvent-meconnu/>.  
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risque et de mobiliser les ressources nécessaires126. Les Cases, 
par leur présence au cœur des communautés et par 
l’éducation qu’elles fournissent aux parents, ont le potentiel de 
contrer ce problème. 

Ensuite, outre les objectifs des Cases reliés à l’État civil, 
celles-ci ont aussi des visées avouées de francisation de la 
population dans l’optique de rendre les services publics plus 
accessibles. De fait, si l’on compte des dizaines de langues 
régionales sur le territoire, le français est la langue de 
l’administration publique et des affaires au Sénégal. Toutefois, 
le français n’est compris que par 26% des Sénégalais127 et la 
population francophone est concentrée de manière 
accablante dans les centres urbains du pays128. Les 
communautés rurales ne sont donc pas portées à recourir aux 
services de l’État, voire même à s’y sentir représentées. 
Comme vu plus haut, les Cases permettent plus facilement que 
les écoles du secteur formel de conjuguer l’enseignement des 
langues locales et l’apprentissage du français de par 
l’implication de la communauté dans leur fonctionnement 
quotidien. L’apprentissage du français est d’ailleurs l’un des 
piliers des politiques de développement économique du pays 
et agirait comme « trait d’union » économique entre les pays 
francophones d’Afrique129. De plus, il y a fort à parier que 
dans le contexte de transformation économique du pays et 
considérant l’accent mis sur le développement de son capital 
humain, la maîtrise du français sera de plus en plus un 
prérequis à l’accession au marché du travail formel, et donc à 

 

126 Voir République du Sénégal, « Programme national de lutte contre le 
paludisme », (2015) Ministère de la santé et de l’action sociale à la p 12. 
127 Voir Observatoire de la langue française de l’Organisation 
internationale de la Francophonie, « Estimation du nombre de 
francophones » (2018), Organisation mondiale de la francophonie à la p 2. 
Voir aussi Fiona McLaughlin, « Senegal: The Emergence of a National 
Lingua Franca » dans Andrew Simpson, dir, Language and National Identity 
in Africa, Oxford, Oxford University Press, 2008, 79. 
128 Pour en savoir plus sur la dynamique linguistique du pays, voir Fiona 
McLaughlin, « Senegal: The Emergence of a National Lingua Franca », ibid. 
129  Pour en savoir davantage sur l’orientation économique des pays 
d’Afrique francophone, voir généralement République du Sénégal, « Plan 
Sénégal Émergent », supra note 10; La métaphore du « trait d’union » 
provient des discours de Michaëlle Jean, ancienne Secrétaire générale de 
la francophonie, voir par ex Marc Semo, « Michaëlle Jean : La langue 
française est un trait d’union pour agir », [Le Monde] (11 octobre 2018), 
en ligne : <lemonde.fr/afrique/article/2018/10/11/michaelle-jean-la-
langue-francaise-est-un-trait-d-union-pour-agir_5367803_3212.html>. 
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la prospérité du pays, mais également des individus. Les Cases 
jouissent d’une proximité avec les communautés qui facilite 
l’apprentissage du français et outille les enfants à bénéficier 
des services publics offerts par l’État dans le futur. 

----------------- 

Dans cette section, j’ai présenté la définition et le 
fonctionnement des Cases, puis j’ai passé en revue les 
différents objectifs de ce modèle. Il reste à voir si l’éducation 
intégrée, la mobilisation des communautés, la réconciliation 
entre modernité et tradition, et l’élargissement des capacités 
de l’État ont été atteints. 

Cases des tout-petits : constat et causes de l’échec 

Ici, je constate qu’après près de 15 ans d’application, 
les politiques du Sénégal ne répondent toujours pas aux 
besoins criants de DPE. De plus, les objectifs poursuivis par les 
Cases ne semblent pas avoir été atteints. J’en conclus que les 
Cases se sont heurtées à de nombreux obstacles et que ceux-
ci ont été causés, en grande partie, par la méthode privilégiée 
par le Sénégal pour appliquer le DIPE : la décentralisation.  

a) Constat d’échec 

J’ai mentionné en introduction qu’il y avait bel et bien 
eu une hausse du taux d’enfants ayant accès à des services de 
DPE au Sénégal depuis l’application du DIPE. En effet, il y a 
une augmentation de 15,2% du taux brut de préscolarisation 
entre les chiffres de 2000 et ceux de 2017. Toutefois, il existe 
un véritable schisme entre les objectifs de départ du DIPE et 
les résultats obtenus aujourd’hui. Aussi, il est primordial de 
garder en tête la mise en garde de la Banque mondiale dans 
son dernier Rapport sur l’État du monde : tout comme pour la 
scolarisation, la préscolarisation n’est pas, non plus, 
« synonyme d’apprentissage »130. 

D’abord, le DIPE a démarré avec des cibles 
ambitieuses qui n’ont pas été atteintes. À son démarrage, cette 
politique avait pour but de préscolariser 30% des enfants 
sénégalais d’ici 2010. Les derniers chiffres n’étant que de 

 

130 Voir Groupe de travail de la Banque mondiale, « Rapport sur le 
Développement dans le monde :  Apprendre pour réaliser la promesse de 
l’éducation », supra note 1 à la p 3. 
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17,5%131, ce qui ne représente qu’un peu plus de la moitié de 
l’objectif fixé. Si les discours politiques partisans avaient 
promis la création de 28 000 Cases dans les premières années 
d’implantation du DIPE132, les programmes officiels 
prévoyaient plutôt la généralisation de ce modèle d’ici 2015 
par la construction de 350 Cases par année distribuées de 
manière uniforme sur le territoire133. Suivant cet objectif, le 
modèle serait généralisé par la création d’environ 6000 
Cases, ce qui est plus de trois fois supérieur à leur nombre 
actuel134. D’ailleurs, le faible nombre de Cases ne semble pas 
pouvoir s’expliquer par une plus grande utilisation des autres 
structures de DPE, comme les garderies privées, ni d’autres 
structures non formelles comme les centres communautaires, 
les écoles coraniques ou les crèches. En effet, la croissance de 
ces autres structures paraît avoir diminuée au profit du modèle 
des Cases135. Même si les Cases restent la structure qui a connu 
la plus forte croissance d’utilisation sous l’égide du DIPE136, il 
mérite d’indiquer que les services de DPE du secteur public 
gagnent en importance. Malheureusement, le phénomène 
reste presque uniquement un phénomène urbain137. 

Malgré les objectifs non atteints, certains pourraient se 
réjouir de l’augmentation du nombre d’enfants préscolarisés. 
Or, cette augmentation cache une autre réalité. En effet, les 
services de préparation à l’apprentissage dispensés par les 
Cases sont souvent inadéquats et très variables d’une Case à 
l’autre. Malgré que celles-ci soient le modèle privilégié par 
l’État, les Cases seraient l’une des structures les moins 
performantes du secteur non formel138. Ceci est d’autant plus 

 

131 Voir UNICEF, Annual Report Sénégal, supra note 8 à la p 32. 
132 Voir Sophie Turpin Bassama, « La cases des tout-petits au Sénégal », 
supra note 85 à la p 69. 
133 Voir République du Sénégal, « Programme de développement de 
l’éducation et de la formation (éducation pour tous) », supra note 10 à la 
p 50. 
134 Pour une approximation, voir Dakaractu, « Case des tout-petits : En visite 
de chantier à Taw Fekh, Diakhao et Gamboul, Thérèse Faye s'estime 
satisfaite de l’évolution des travaux », supra note 99. 
135 Voir République du Sénégal, « Programme d’Amélioration de la Qualité, 
de l’Equité et de la Transparence », supra note 7 aux pp 29-30. 
136 Voir ibid. 
137 Voir Adeline Saurat, « Bilan de compétences des enfants à l’entrée au 
primaire au Sénégal », supra note 99 aux pp 11 et 15. 
138 Voir ibid à la p 102. 
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préoccupant qu’il s’agit d’une des structures ayant, en 
moyenne, le plus accès à du matériel pédagogique et à des 
éducateurs formés, bien que cet accès demeure insuffisant139. 

b) Causes de ce constat 

En gardant ce constat d’échec en tête, j’ai identifié cinq 
embûches à la mise en pratique de la politique de DPE. Malgré 
leurs différences, ces embûches partagent toutefois une origine 
commune : le processus de décentralisation de l’État 
sénégalais.  

Premièrement, l’une des embûches majeures est le 
budget très faible qui accompagne l’application du DIPE. En 
effet, malgré les discours politiques qui plaçaient la petite 
enfance au centre des priorités du gouvernement, les sommes 
dédiés au DPE ont peu augmenté au fil des années. De 2001 
à 2004, soit avant l’implantation du DIPE, le gouvernement 
sénégalais prévoyait entre 0,4% et 1% de son budget au DPE. 
En 2017, ce montant s’évaluait toujours à 0,9%, et ce, malgré 
l’augmentation substantielle octroyée au budget général de 
l’Éducation nationale sur la même période140. Cette mince part 
du budget a pour effet de limiter la construction de Cases, mais 
aussi de freiner la formation des animateurs polyvalents et 
l’accès au matériel pédagogique. De plus, ces données 
mettent en lumière un problème partagé par plusieurs pays en 
voie de développement quand vient le temps de s’attaquer 
aux problèmes d’éducation : de quelle éducation parle-t-on ? 
Ainsi, la majorité du budget de l’Éducation nationale est 
encore attribuée au cycle supérieur (université, formation des 
adultes)141, perpétuant par le fait même la « crise de 
l’apprentissage ». Cette situation illustre l’écart croissant entre, 
d’un côté, les faits voulant qu’il y ait une « forte rentabilité de 
l’investissement dès la petite enfance », et de l’autre, les 

 

139 Voir ibid à la p 92. 
140 Voir Le Rapport de revue de la Politique d’Éducation et de Protection de 
la Petite Enfance au Sénégal, supra note 97 à la p 28; Voir UNICEF, Annual 
Report Sénégal 2017, supra note 6; Voir Organisation de coopération et 
de développement économiques, Examen multidimensionnel du Sénégal : 
VOLUME 2. Analyse approfondie et recommandations, Les voies du 
développement, Paris, OCDE à la p 54.  
141 Voir UNESCO, « Sénégal : Éducation et alphabétisme » (2910), en 
ligne : UNESCO : <uis.unesco.org/fr/country/SN>. 
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pratiques des pays qui s’attaquent au problème de 
développement en finançant les cycles supérieurs142. 

Deuxièmement, une part non négligeable du budget du 
DIPE est utilisée pour couvrir les frais d’administration des 
programmes. La décentralisation rendue possible par la 
dévolution et la déconcentration de compétences a mené à 
une multiplication des paliers administratifs chargés 
d’implanter les politiques. Bien que la commune soit le palier 
en charge de l’éducation de la petite enfance et des hautes 
exigences de ce domaine, il s’agit aussi de l’unité 
administrative la plus petite et celle ayant les moyens les plus 
limités143. Les ressources financières doivent souvent faire de 
longs détours administratifs pour se rendre jusqu’aux 
communes, ce qui a pour résultat d’augmenter le coût 
transactionnel et les rémunérations à verser au personnel. En 
moyenne, 68,7% des budgets alloués aux Cases est utilisé 
pour payer l’administration du programme et le personnel de 
la structure144, malgré que les Cases se doivent de fonctionner 
quotidiennement par le travail de bénévoles issus de la 
communauté. Si l’on s’était fié aux objectifs originels du 
modèle, il aurait été plus logique que la part la plus élevés des 
dépenses soit celle visant à l’application de l’approche 
intégrée. Le processus de décentralisation a pour effet de 
saper les ressources budgétaires et organisationnelles des 
Cases qui devraient pourtant leur permettre de fournir les 
services qui sont leur raison d’être. De cette façon, la Case, à 
défaut d’être « la cellule de base » des services de DPE, paraît 
plutôt être « le dernier maillon de la chaîne » à qui peu de 
capacité d’agir a été laissée145. 

Troisièmement, cette multiplication des paliers 
administratifs a mené à un manque de coordination entre ceux-
ci, ce qui nuit à l’offre de services. Si j’ai démontré que la 
création de paliers administratifs décentralisés était, en 
théorie, un moyen pour l’État d’accroître ses capacités 
administratives sur les régions éloignées, la réalité en serait 

 

142 Voir Groupe de travail de la Banque mondiale, « Rapport sur le 
Développement dans le monde : Apprendre pour réaliser la promesse de 
l’éducation », supra note 1 à la p 110.  
143 Voir Abdoulaye Anne, supra note 18 à la p 137. 
144 Voir UNICEF, Annual Report Sénégal 2017, supra note 6 à la p 78. 
145 Pour l’analogie du dernier maillon de la chaîne, voir République du 
Sénégal, « Programme de développement de l’éducation et de la formation 
(éducation pour tous) », supra note 10 à la p 41.  
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tout autre. Les problèmes de gouvernance au Sénégal 
s’illustrent souvent par un décalage immense entre ce qui est 
inscrit dans sa constitution et dans ses lois et le fonctionnement 
administratif dans la réalité. En effet, l’OCDE explique que 
dans le secteur de l’éducation au Sénégal, la multiplication des 
paliers de gouvernance risque de causer plutôt un 
« émiettement du territoire national [le rendant] alors plus 
difficile à administrer »146. Cet émiettement contribue à la 
performance hautement variable des Cases et perpétue 
l’iniquité territoriale et scolaire auxquelles la décentralisation 
devait pourtant mettre fin147. Les besoins des communautés 
sont ainsi rarement satisfaits, car « les administrations locales 
ne bénéficient que rarement des capacités pour gérer ces 
compétences et les ressources budgétaires allouées sont 
insuffisantes »148. L’approche intégrée à l’éducation, aussi 
nécessaire soit-elle, a contribué à la création de ce problème. 
En effet, en tentant de répondre à l’ensemble des besoins de 
la petite enfance à l’aide d’un ensemble de services, cette 
approche a créé une prolifération de mécanismes de 
coordination entre différents ministères, sans toutefois être 
capable de traiter les faiblesses individuelles de chacune de 
ces institutions149.  

Finalement, une autre des embûches importantes est le 
faible capital humain dans les communautés rurales. Cette 
embûche crée une faille dans le processus de coproduction 
des services de DPE et empêche l’atteinte du DIPE. En effet, 
bien que les communautés se soient généralement montrées 
enthousiastes par rapport aux Cases, l’absence de 
coordination et d’encadrement institutionnel a créé un vide 

 

146 Voir Organisation de coopération et de développement économiques, 
Examen multidimensionnel du Sénégal : VOLUME 1. ÉVALUATION 
INITIALE, supra note 55 à la p 176. 
147 Sur le potentiel délétère des processus de décentralisation en éducation, 
voir Conférence des Ministres de l'Education des États et gouvernements 
de la Francophonie, « Document de réflexion et d’orientation “La 
diversification de l’offre d’Éducation de base - Les grands défis pour 
l’école de demain” » (2013) à la p 32, en ligne : CONFEMEN 
<confemen.org/wp-content/uploads/2013/04/DRO-diversification.pdf>. 
148 Voir Organisation de coopération et de développement économiques, 
Examen multidimensionnel du Sénégal : VOLUME 1. ÉVALUATION 
INITIALE, supra note 55 à la p 53; Alain Piveteau, « Décentralisation et 
développement local au Sénégal : Chronique d’un couple hypothétique » 
(2005) 181 R Tiers Monde 71 à la p 83. 
149 Voir The African Child Policy Forum, « Rapport africain sur le bien-être 
de l’enfant », supra note 7 à la p 29. 
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auquel les communautés ne pouvaient remédier seules150. Le 
Sénégal serait d’ailleurs le parfait exemple d’une 
« décentralisation institutionnelle » ; le processus se serait 
plutôt concentré sur l’impact que pouvaient avoir les réformes 
structurelles sur la provision des services plutôt que sur « la 
capacité ou non des collectivités à s’autogérer »151. Si la 
décentralisation a bel et bien mené à la création de paliers, 
ceux-ci ne sont ensuite pas en mesure d’accomplir les tâches 
qui leur sont imparties. Une autre erreur aurait été d’avoir 
adopté la stratégie du « faire faire » dès le départ voulant que 
les communautés soient plus aptes que l’État à produire les 
services malgré leur absence de moyens et d’expérience à cet 
égard152. L’État n’était pas en mesure de fournir les services 
intégrés lui-même, mais rien ne l’assurait que les structures non 
formelles allaient pouvoir le faire en l’absence de programmes 
de renforcement des capacités des communautés153. 

La complexité des services à donner semble aussi avoir 
été mal évaluée. L’approche intégrée nécessite une grande 
connaissance des enjeux de la petite enfance, ce que les 
animateurs polyvalents ne sont pas toujours en mesure de 
transmettre de par le manque de support de l’État, l’absence 
de formation ou l’absence de ressources.  

----------------- 

Bref, dans cette section, j'ai soutenu que la 
décentralisation, au contraire d’aider à l'implantation du DIPE 
en région rurale, a causé l'échec de cette politique. 
Aujourd’hui, le mince budget attribué à l’éducation 
préscolaire, couplé à une multiplication des paliers 
administratifs et à l’absence de coordination entre ceux-ci ont 

 

150 La Division Education de Base du Bureau Régional de l’éducation en 
Afrique et La Division pour la promotion de l’éducation de base Secteur de 
l’Education de l’UNESCO, Le Rapport de revue de la Politique d’Éducation 
et de Protection de la Petite Enfance au Sénégal, supra note 97 à la p 25. 
151 Voir Youssouph Sané, « La décentralisation au Sénégal, ou comment 
réformer pour mieux maintenir le statu quo », supra note 25 à la p 17. 
152 Pour une discussion sur ces erreurs récurrentes, voir Institut d’étude sur le 
développement international, « The Challenge of Developing Countries from 
the Bottom-up », (2013) Université McGill, à la p 2. 
153 Pour un commentaire sur l’importance des programmes de renforcement 
des capacités dans la fourniture de services intégrés, voir Pekka Hussi et al, 
« The Development of Cooperatives and Other Rural Organizations : The 
Role of the World Bank » (1993) la Banque mondiale Document de travail 
0199 à la p 43.  
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mené aux résultats décevants du DIPE. D’un autre côté, la 
méthode utilisée par le gouvernement pour inclure les 
communautés rurales dans ses efforts n’était pas la bonne : 
celles-ci n’étant pas suffisamment équipées et capables pour 
assurer la coproduction des services. 

Conclusion et réflexions finales 

Au fil de cette recherche, j’ai étudié comment le 
processus de décentralisation au Sénégal a transformé la 
façon dont les services de DPE sont fournis à la population. 
Par un examen théorique, puis historique du concept, j’ai 
identifié qu’il s’agit d’une décentralisation administrative vers 
les régions rurales, décentralisation ayant aussi comme 
particularité de s’appuyer sur les structures de gouvernance 
non formelles pour assurer l’implantation de politiques 
publiques. La raison d’être de la décentralisation dans le 
domaine du DPE a par la suite été analysée : ce processus 
répondrait aux impératifs de droits humains, puis de 
développement économique de l’État sénégalais. Ultimement, 
j’ai analysé le modèle des Cases des tout-petits, une 
manifestation directe de la décentralisation au niveau des 
politiques de DPE : j’en ai identifié ses failles et dressé un 
constat d’échec à son égard. 

Parce que ces politiques sont appliquées depuis 
plusieurs années et que le Sénégal semble persister à 
poursuivre sa décentralisation, des leçons peuvent être tirées 
de ce constat d’échec. Celles-ci sont particulièrement 
intéressantes pour les autres pays ouest-africains chez qui les 
politiques de décentralisation et de DPE devraient prendre de 
l’ampleur dans les prochaines années, notamment au Niger, 
en Mauritanie et au Mali154.  

 

154 Pour constater le très faible taux de préscolarisation des enfants au 
Niger, voir République du Niger, « Programme Sectoriel de l’Education et 
de la Formation (2014-2024) », (2013) Ministère de l’Éducation à la p 5; 
Pour constater l’absence de données fiables et complètes permettant de 
développer des politiques de DPE en Mauritanie, voir République islamique 
de Mauritanie, « Politique nationale de développement de la petite enfance 
en Mauritanie » Ministère chargé de la Promotion féminine, de l’Enfance et 
de la Famille à la p 27; Pour en apprendre davantage sur la situation grave 
de la petite enfance au Mali, voir Daphna Berman, « Working on early 
childhood development in Mali » (12 mai 2016), en ligne (blogue) : La 
Banque mondiale <blogs.worldbank.org/education/working-early-
childhood-development-mali>.  
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De fait, la situation au Sénégal illustre que la 
décentralisation ne peut pas être approchée comme étant 
l’option unique pour trouver des solutions aux problèmes 
d’accès aux services dans les pays en développement, malgré 
les pressions en ce sens faites par les instances internationales. 
Elle rappelle que le partenariat permettant la création des 
services dans un système de gouvernance décentralisé requiert 
l’existence de partenaires respectivement forts155. Or, les 
départements et les communes, créés pour faciliter le 
développement en région rurale, tardent à s’organiser. Un 
manque de coopération s’ensuit donc aux différents niveaux 
administratifs, minant à nouveau le processus de gouvernance 
et augmentant l’iniquité d’accès aux services. La situation du 
Sénégal rappelle aussi l’autre composante essentielle à la 
production des services, soit l’existence de capacités au niveau 
des communautés. Si l’État pensait pouvoir faciliter le 
développement des régions rurales en délaissant une part de 
ses responsabilités dans la concrétisation des services de DPE, 
les communautés ne semblent pas avoir été capables de 
combler ce vide. Au lieu d’adopter une stratégie de réduction 
de la gestion et l’organisation de l’État, le Sénégal aurait 
gagné à adopter des réformes qui auraient permis une 
meilleure gestion et organisation, de sorte à ce que les 
institutions étatiques renforcent la capabilité des populations 
avant de leur confier des responsabilités156. Il me paraît 
primordial que ce renforcement se fasse au préalable pour 
que l’implication des communautés soit, dans le futur, 
synonyme d’efficacité. Aussi, le renforcement ne doit pas être 
confondu avec l’application même de la politique, comme ce 
fut le cas avec les Cases, qui étaient perçues comme un 
véhicule générateur de gouvernance et de mobilisation 
communautaire.  

L’engouement généralisé pour la décentralisation pour 
assurer le DPE ne doit pas nous rendre aveugles aux 
imperfections de ce type de réforme. Dans le domaine du DPE, 
il reste à voir comment les gouvernements sauront développer 
des politiques touchant le plus grand nombre tout en 
demeurant équitables.  

 

155 Alain Piveteau, « Décentralisation et développement local au Sénégal : 
Chronique d’un couple hypothétique », supra note 148 à la p 81. 
156 Voir Jérome Marie et Eric Idelman, « La décentralisation en Afrique de 
l’Ouest : une révolution dans les gouvernances locales ? », supra note 50 à 
la p 10. 
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